
265931-2019 Page 1/5

I.3.

I.1.

See the notice on TED website 265931-2019 - Competition
France-Paris: Banking and investment services
OJ S 109/2019 07/06/2019
Contract notice
Services

Legal Basis:
Directive 2014/24/EU

Section I: Contracting authority

Name and addresses
Official name: Agence des participations de l'État
National registration number: 130004988900013
Postal address: 139 rue de Bercy, Teledoc 228
Town: Paris
NUTS code: FR101 Paris
Postal code: 75012
Country: France
E-mail: consultation.odyssee@ape.gouv.fr

:Internet address(es)
Main address: http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat

Communication
Access to the procurement documents is restricted. Further information can be obtained at: 
http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat/comite-direction-1
Additional information can be obtained from another address:
Official name: Agence des participations de l'État (ci-après l'«Ape»)
National registration number: 13000498900013
Postal address: 139 rue de Bercy, Teledoc 228
Town: Paris
NUTS code: FR101 Paris
Postal code: 75572
Country: France
E-mail: consultation.odyssee@ape.gouv.fr
Telephone: +33 144877433

:Internet address(es)
Main address: http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat
Tenders or requests to participate must be submitted to the following address:
Official name: Agence des participations de l'État (ci-après l'«Ape»)
National registration number: 13000498900013
Postal address: 139 rue de Bercy, Teledoc 228
Town: Paris
Postal code: 75572
Country: France
Telephone: +33 144877433
E-mail: consultation.odyssee@ape.gouv.fr
NUTS code: FR101 Paris

:Internet address(es)
Main address: http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/265931-2019
mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat
http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat/comite-direction-1
mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat
mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
http://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat
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II.2.5.

II.2.4.

II.2.3.

II.2.2.

II.2.

II.1.6.

II.1.5.

II.1.4.

II.1.3.

II.1.2.

II.1.1.

II.1.

I.5.

I.4. Type of the contracting authority
Ministry or any other national or federal authority, including their regional or local subdivisions

Main activity
Economic and financial affairs

Section II: Object

Scope of the procurement

Title
Recrutement du syndicat bancaire de placement dans le cadre d'une éventuelle opération de 
cession du capital de la société Française des jeux par voie d'introduction en bourse
Reference number: ODYSSEE

Main CPV code
66100000 Banking and investment services

Type of contract
Services

Short description
Recrutement du syndicat bancaire de placement dans le cadre d'une éventuelle cession du 
capital de la société Française des jeux par voie d'introduction en bourse: appel à candidature 
pour un rôle dans le syndicat bancaire.

Estimated total value

Information about lots
This contract is divided into lots: no

Description

Additional CPV code(s)
66100000 Banking and investment services

Place of performance
NUTS code: FR101 Paris
Main site or place of performance: Paris

Description of the procurement
Recrutement du syndicat bancaire de placement dans le cadre d'une éventuelle opération de 
cession du capital de la société Française des jeux par voie d'introduction en bourse: appel à 
candidature pour un rôle dans le syndicat bancaire.
Il s'agit d'un marché entrant dans le champ d'application du 5o de l'article L. 2512-5 du code 
de la commande publique qui vise «les services financiers liés à l'émission, à l'achat, à la 
vente ou au transfert de titres ou d'autres instruments financiers définis à l'article L. 211-1 du 
code monétaire et financier, à des services fournis par des banques centrales ou à des 
opérations menées avec le Fonds européen de stabilité financière ou le Mécanisme européen 
de stabilité».

Award criteria
Price is not the only award criterion and all criteria are stated only in the procurement 
documents
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IV.2.7.

IV.2.4.

IV.2.3.

IV.2.2.

IV.2.

IV.1.8.

IV.1.3.

IV.1.1.

IV.1.

III.2.3.

III.2.

II.2.14.

II.2.13.

II.2.11.

II.2.10.

II.2.7.

II.2.6. Estimated value

Duration of the contract, framework agreement or dynamic purchasing system
Duration in months: 9
This contract is subject to renewal: no

Information about variants
Variants will be accepted: no

Information about options
Options: no

Information about European Union funds
The procurement is related to a project and/or programme financed by European Union funds: 
no

Additional information
Le marché visé au 5o de l'article L. 2512-5 du code de la commande publique est exempté de 
l'application des règles procédurales de passation des marchés prévues par ledit code. 
Toutefois, il est mis en oeuvre une procédure ad-hoc de mise en concurrence avec avis de 
marché au BOAMP et JOUE (cf. Règlement de consultation).

Section III: Legal, economic, financial and technical information

Conditions related to the contract

Information about staff responsible for the performance of the contract
Obligation to indicate the names and professional qualifications of the staff assigned to 
performing the contract

Section IV: Procedure

Description

Type of procedure
Open procedure

Information about a framework agreement or a dynamic purchasing system

Information about the Government Procurement Agreement (GPA)
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement: yes

Administrative information

Time limit for receipt of tenders or requests to participate
Date: 14/06/2019 18:00Local time: 

Estimated date of dispatch of invitations to tender or to participate to selected 
candidates

Languages in which tenders or requests to participate may be submitted
French

Conditions for opening of tenders
Date: 14/06/2019 18:05Local time: 
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VI.3.

VI.1.

Information about authorised persons and opening procedure: Il s'agit des date et heure 
prévisionnelles susceptibles de modification.

Section VI: Complementary information

Information about recurrence
This is a recurrent procurement: no

Additional information
Contexte du marché: l'article 137 de la loi pacte (loi nº 2019-486 du 22.5.2019) autorise la 
privatisation de la Française des jeux dénommée FDJ et habilite le gouvernement à légiférer 
par ordonnance pour réformer la régulation française du secteur des jeux. En outre, l'article 
138 du même texte de loi prévoit une réforme de la fiscalité des droits exclusifs de FDJ et des 
paris sportifs en ligne, la fiscalité de la société relevant dorénavant de la loi. La loi PACTE 
ayant été promulguée et publiée au Journal officiel du 23.5.2019, l'état envisage d'ouvrir le 
capital de FDJ, dont il est actionnaire à hauteur de 72 % du capital. Sous réserve des 
conditions de marché, l'état entend privilégier une opération de cession d'environ la moitié du 
capital de FDJ par voie d'introduction en bourse lui permettant ainsi de conserver environ 20 
% du capital de la société post opération et de relancer l'actionnariat populaire français. La 
société demandera l'admission de ses titres à la cote d'euronext Paris.
La communication des documents est subordonnée obligatoirement à la signature préalable 
d'un engagement de confidentialité par les candidats intéressés par la consultation. Les 
candidats sont invités à manifester leur intérêt à l'appel à candidatures par e-mail à l'adresse 
suivante: « ». L'APE transmettra alors le document, consultation.odyssee@ape.gouv.fr
dénommé engagement de confidentialité, qui devra être daté et signé par la personne 
habilitée à engager l'établissement bancaire et retourné à l'adresse e-mail susvisée. Le 
document relatif aux pouvoirs devra, le cas échéant, être joint à l'engagement de 
confidentialité.
Il est précisé que, jusqu'aux date et heure limites de remise des réponses à la consultation, le 
dossier de consultation comprenant le cahier des charges pourra être adressé, via l'adresse e-
mail susvisée, aux seuls établissements ayant retourné à l'APE l'engagement de 
confidentialité daté et signé.
Les établissements candidats à la présente consultation devront transmettre leur réponse au 
plus tard le 14.6.2019 à 18:00, heure de Paris (délai de rigueur), à l'adresse électronique 
suivante: consultation.odyssee@ape.gouv.fr
Les réponses non parvenues aux date et heure limites susvisées ne seront pas prises en 
compte.
Les prestations attendues au titre de la mission à réaliser ainsi que, le cas échéant, leurs 
modalités d'exécution sont décrites dans le cahier des charges du dossier de consultation. Le 
cahier des charges, le règlement de la consultation et son annexe seront transmis, via 
l'adresse e-mail susvisée, aux établissements qui auront manifesté leur intérêt à participer à la 
consultation et qui auront transmis, au préalable, un engagement de confidentialité 
communiqué, sur demande, par l'APE (cf. ci-dessus et règlement de consultation).
Les établissements bancaires postulant au rôle de coordinateur global, chef de file et/ou 
teneur de livre, dont la candidature n'aura pas fait l'objet d'un rejet, seront invités à être 
auditionnés par un comité de sélection (cf. règlement de consultation).
Rubrique II.2.7): la durée de 9 mois mentionnée à cette rubrique est une durée indicative non 
engageante.
Rubrique I.3) Communication: attention: l'unique adresse de contact à utiliser dans le cadre de 
la présente consultation est l'adresse e-mail suivante: .consultation.odyssee@ape.gouv.fr

mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
mailto:consultation.odyssee@ape.gouv.fr?subject=TED
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VI.5.

VI.4.1.

VI.4.

Rubrique VI.4): Procédure de recours: en cas de litige relatif à la validité, l'interprétation ou 
l'exécution du marché, les parties au contrat s'engagent à rechercher une solution amiable en 
saisissant le Comité consultatif de règlement amiable des différends, dans les conditions 
fixées aux articles D. 2197-15 et suivants du code de la commande publique. Si les parties 
n'aboutissaient pas à un accord à la suite de l'avis rendu par le Comité consultatif de 
règlement amiable des différends, le litige serait alors porté devant le tribunal de Paris 
compétent.

Procedures for review

Review body
Official name: Voir rubrique «Informations complémentaires»
Town: Paris
Country: France

Date of dispatch of this notice
05/06/2019


